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DOSSIER DE DEMANDE D’AGRÉMENT ACADÉMIQUE  

 

Code de l’Education, Livre V, Titre V Chapitre 1er relatif aux activités péri scolaires et notamment articles 
D551-1 à D551-12 
Arrêté du 24-8-2010 (NOR : MENE1000833A) 
 

La composition du dossier qui doit accompagner la demande d'agrément présentée par une association, 
en application des articles D551-1 à D551-12 du Code de l’Education relatifs aux relations du ministère 
chargé de l'Education nationale avec les associations qui prolongent l'action de l'enseignement public, et 
de l’arrêté du 04-07-2013 (BO n°30 du 25 juillet 2013), est fixée comme suit :  
 

Pièce n°1 : Feuillet « Dossier demande d’agrément »  

Pièce n°2 : Feuillet « Notice de renseignements »  

Pièces n°3 : 3-1 « Forme du concours apporté par l’association à l’enseignement public »                  

(Art. D551-1 Code Education) 

 3-2. « Déclaration certifiant le respect des principes énoncés à l'article D551-2 du 

Code de l’Education, approuvée par le conseil d'administration » 

 3-3  Descriptif du projet d’intervention en pièce jointe 

Pièces n°4 :  4-1- Tableau « Liste des intervenants et leur qualification » 

 4-2- Extrait du casier judiciaire n°3 de chaque intervenant en pièce jointe 

 4-3- CV et copie des diplômes et qualifications en pièces jointes 

Pièce n°5 : Tableau « Bilan des activités dans les établissements » (complété par l’association) 

Pièce n°6 : Feuillet « Fiche d’inscription sur la base de données du Rectorat » 

Pièce n°7 : Copie du précédent arrêté d’agrément (en cas de renouvellement) 

Pièce n°8 : Statuts de l'association  

Pièce n°9 : Récépissé de déclaration à la Préfecture  

Pièce n°10 : Liste des membres du conseil d'administration, ainsi que le cas échéant, de l'organe 

dirigeant  

Pièce n°11 : Notice retraçant dans ses grandes lignes l’histoire et l’évolution de l’association  

Pièce n°12 : Les deux derniers rapports annuels d'activité et les deux derniers comptes de résultats 

 Pièce n°13 : En cas de renouvellement, dossier « Bilan des actions éducatives menées pendant la 

période d’agrément» - Aspects quantitatifs, aspects qualitatifs, aspect statutaire – cf. fiche de synthèse  

Pièce n°14 : Le cas échéant, décisions d’agrément ou de reconnaissance accordés par d’autres 

administrations de l’Etat  

 

Le dossier constitué doit être photocopié en 3 exemplaires et remis impérativement avant le 15 
mai 2024, délai de rigueur, à l’adresse suivante :  
 

Pôle Etablissements et Vie Scolaire 
Rectorat de l’académie de Corse 

Boulevard Pascal Rossini 
BP 808  

20192 AJACCIO CEDEX 4 

 
Contacts pour toute information complémentaire : daac@ac-corse.fr  
                    

mailto:daac@ac-corse.fr
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Point d’attention   
  
Les dossiers incomplets ne pourront pas être présentés au Conseil Académique des Associations 
Educatives Complémentaires de l'Enseignement Public qui se tiendra au mois de juillet 2024. 
 

 

1- Dossier de demande d’agrément académique  

des associations éducatives complémentaires de l’enseignement public 

 
 

 Première demande Renouvellement 

 
 

Nom de l’association :  
 
 
Téléphone :  
 
 
Courriel :       

 
 
Site internet :  
 
 
Champ d’intervention : (cocher le ou les domaines concernés) 
 

santé    citoyenneté   social    culturel     sciences      EPS 

temps périscolaire        accompagnement éducatif  

autre (à préciser) : ……………………………………………………………………………………. 

 

Domaine (s) d’intervention pour lequel l’agrément est demandé :  

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________ 
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Critères de recevabilité de la demande d'agrément 
(Décret 92-1200 du 6 novembre 1992) 

 
1.  Concours réel et direct apporté à l'enseignement sous l'une des formes suivantes et lié à l'objet de l'association :  
▪ Interventions pendant le temps scolaire en appui aux activités d'enseignement conduites par les établissements. 
▪ Organisation d'activités éducatives complémentaires en dehors du temps scolaire. 
▪ Contribution au développement de la recherche pédagogique à la formation des équipes pédagogiques et des 

autres membres de la communauté éducative. 

 

2.  Intérêt général 

 

3.  Non lucrativité des activités 

 

4.  Qualité des activités et des services proposés  

 

5.  Compatibilité avec les activités du service public de l'Education nationale  

 

6.  Complémentarité avec les instructions et programmes d'enseignement  

 

7.  Laïcité et ouverture à tous sans discrimination  

 

8.  Rayonnement géographique suffisant 
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2 - Notice de renseignements 

 

 
• Nom de l'association :  
 
• Siège social, adresse :  
 
 
• Téléphone : 
 
• Date de déclaration :  
 
• Reconnue d'utilité publique : 
Date : 
 
• Agrément par une administration de l'Etat :  
Date : 
 
• Publication de périodique : titre, périodicité, tirage :  
 
• Nombre d'adhérents :  
 
• L'association bénéficie-t-elle de : 
 
º Mise à disposition de personnels de l'Etat : 
º Nombre et administration d'origine : 
 
 
º Subvention(s) de l'Etat : 
º Liste des subventions accordées ou sollicitées pour l'exercice en cours :  
 
 
• L'association a-t-elle des représentants dans des instances officielles représentatives ? 
Lesquelles : 
 
 
 
Fait à………………………………….., le ………………………………………………… 
 
Le Président de l’Association,    Cachet de l’Association 
(Nom et signature) 
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3-1. CONCOURS APPORTE PAR L'ASSOCIATION A L'ENSEIGNEMENT PUBLIC  

3- 1. Formes du concours apporté (Art. D551-1 Code Education) 
Choix de 

l'association 

(Mettre une croix) 

Intervention pendant le temps scolaire  

Activités éducatives hors du temps scolaire  

Contribution au développement de la recherche pédagogique, à la formation 

des équipes pédagogiques et des autres membres de la communauté 

éducative 

 

 

 

3-2. DECLARATION CERTIFIANT LE RESPECT DES PRINCIPES ENONCES A L’ARTICLE  

D551-2  DU CODE DE L’EDUCATION, APPROUVEE PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DE L’ASSOCIATION 

 
Pour obtenir l’agrément, l’Association (Nom)……………………………………………………………. 
 
Siège social (Adresse complète) …………………………………………………………………………. 
 
 

 

……………………………………………………………………………………………………………….... 
 
 

 

……………………………………………………………………………………………………………….... 
 
 

 

……………………………………………………………………………………………………………….... 
 
 

 
 
 

certifie le caractère d’intérêt général, non lucratif, et la qualité des services proposés, leur 
compatibilité avec les activités du service public de l’Education nationale, leur complémentarité 
avec les instructions et programmes d’enseignement, ainsi que leur respect des principes de laïcité 
et d’ouverture à tous, sans discrimination. 
 
Déclaration approuvée au Conseil d’Administration qui s’est réuni le ………………………………... 
 

 
 

Fait à …………………., le …………………………….. 
 
 

Le Président de l’Association,    Cachet de l’Association 
       (Nom et signature) 
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3-3. JOINDRE LE DESCRIPTIF DU PROJET D’INTERVENTION POUR LEQUEL L’AGREMENT EST 

DEMANDE (DOCUMENT ANNEXE A JOINDRE) 
 

Intitulé des projets :  

 

L’agrément est demandé pour des : 

1- Interventions dans les établissements du premier degré pendant le temps scolaire : 

 Pour diffuser des techniques de détente du corps et du mental afin de favoriser les 

apprentissages avec la mise en place de la métacognition. 

 Pour renforcer en cycle1, à travers des jeux corporels éducatifs, l’autonomie, la 

construction de fictions et le développement de leur imaginaire, l’exercice des 

conduites motrices, l’expérimentation des règles 

 Apporter les bases de connaissances des modes d’apprentissage par le cerveau et 

reconnaître le bon état du « corps qui apprend ». 

2- Interventions pour des séances ponctuelles de préparations aux examens dans les 

collèges et lycées. 

3- Formations dans les établissements de second degré pour les enseignants d’EPS qui 

veulent mieux connaître les enseignements de yoga auprès des adolescents et maîtriser 

les postures à privilégier au lycée. Les nouveaux programmes d’EPS au lycée ont intégré 

le yoga en option. 

4- Formations dans les établissements de premier degré pour renforcer les pratiques de yoga 

en classe déjà vécues lors des interventions. Permettre à ces enseignants de trouver 

l’autonomie et l’utilisation de ces exercices comme autant d’outils pour éveiller, calmer, 

renforcer l’attention mais aussi détendre les élèves. Ces outils sont des techniques qui 

utilisent le corps et la respiration pour amener l’élève à devenir acteur de ses 

apprentissages. 
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4 - LISTE DES INTERVENANTS 

4-1 Personnels de l'association susceptibles d'intervenir en milieu scolaire 

Noms-Prénoms Statut Qualification professionnelle 

 

CV 

 et  
Diplôme 

Ou 
attestation 

Bulletin 
N°3 

Casier 
judiciaire 
(Cocher la 

case) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

- 4-2 Joindre un CV et une copie du/des diplôme(s) ou qualifications 

 

- 4-3 Joindre l’extrait du casier judiciaire « Bulletin n° 3 » de chaque intervenant  
 

 

Point d’attention  
 

Les dossiers incomplets ne pourront pas être présentés au Conseil Académique des Associations 
Educatives Complémentaires de l'Enseignement Public.
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5 - BILAN DES ACTIVITES  

ASSOCIATION :    
  
SIEGE SOCIAL :  
 
TELEPHONE:   

Etablissements  
Dates Nom Etablissements Classes Descriptif Actions Coûts 

 
 

 

 
 
 

 
. 

 
 

 
 

 

 
 
 

 

 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
. 

 
 

   .  



 

   

6 - Inscription sur la base de données du Rectorat  de Corse 
 

Document à renseigner et à signer 

(A joindre éventuellement au formulaire de demande ou de renouvellement d’agrément) 
 
Je soussigné(e),  
 

Nom  

Prénom  

Nom association  

 
Autorise le rectorat de Corse à diffuser sur son site les informations ci-dessus me 
concernant. 
 
Pour les champs artistiques et culturels 
 
Je souhaite voir figurer les compléments d’information suivants relatifs à l’orientation de 
mon activité, y compris un éventuel lien avec mon site professionnel :  
 

Domaine artistique et culturel :  

Tél.                         

Mél : 

Adresse du site :  

 
 
Je suis informé(e) du fait que je dispose d’un droit d’accès, de modification, de rectification 
et de suppression des données qui me concernent (art.34 de la loi « Informatique et 
Libertés » du 6 janvier 1978). 
 
Pour exercer ce droit, je peux m’adresser à : daac@ac-corse.fr 
 
 
Fait à                       , le  
 
Président de l’Association,    Cachet de l’Association 
Nom et signature 
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Pièce N° 13   NOM DE L’ASSOCIATION : 

 
En cas de demande de renouvellement d’agrément  

Bilan des actions éducatives menées pendant la période d’agrément 

 
I. Aspects quantitatifs 

1. Evolution des indicateurs pendant la période d’agrément (à préciser par année) 

Indicateurs Année 1 :  Année 2 :  Année 3 : Année  

Nombre d’élèves 
sensibilisés 

    

Nombre 
d’établissements 
concernés 

    

Nombre 
d’enseignants 
formés                          

    

Nombre 
d’académies où 
l’association est 
intervenue 

    

 

2. Autres actions à valoriser d’un point de vue quantitatif (joindre l’annexe 1) 

Eventuellement, joindre un document en annexe 1, intitulé « Annexe 1. Autres actions à valoriser 
d’un point de vue quantitatif » 

II. Aspects qualitatifs : contribution au développement de l’action éducative de 

l’association et à son rayonnement 

 
1. Développement de l’action éducative : annexe 2  

2. a- Nouvelles actions éducatives développées 

b- Participations à des colloques ou à des groupes de travail ministériels ou interministériels 
c- Création de documents et d’outils pédagogiques spécifiques :  
d- Rédaction d’articles sur les actions éducatives :  
 

3. Rayonnement de l’association : annexe 3  

a- Nouveaux partenariats 
b- Couverture médiatique (salons, télévision, radio, internet) ;  
c- Autres 
 

III. Aspect statutaire (joindre annexe 4 : idem) 

1. Modification éventuelle des statuts durant la période d’agrément, avec mention de la 

dimension éducative des actions de l’association ; 

2. -Développement du fonctionnement démocratique de l’association 



 

   

 

ACCUSE DE RECEPTION 
délivré par la DAAC 

 
PARTIE RESERVEE AUX SERVICES DU 
RECTORAT : 
 

 Dossier complet 
 
  Dossier incomplet 
 

Pièce(s) manquante(s) à retourner  

pour le ______________________________ 

afin de permettre l’instruction de votre dossier 
et sa présentation au prochain CAAECEP : 

 Pièce n°1  

 Pièce n°2  

 Pièce n°3-1 

 Pièce n°3-2 

 Pièce n°3-3 

 Pièce n°4-1 

 Pièce n°4-2 

 Pièce n°4-3 

 Pièce n°5 

 Pièce n°6 

 Pièce n°7 (Renouvellement) 

 Pièce n°8 

 Pièce n°9  

 Pièce n°10  

 Pièce n°11  

 Pièce n°12  

 Pièce n°13  

 Pièce n°14 (Eventuellement) 

 
Observations :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PARTIE A COMPLETER PAR L’ASSOCIATION  
 
NOM de l’Association : 

 
 
 
 
 
 
 

Adresse mél : 
 
 
 
 
 

 
Adresse postale :  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

PARTIE RESERVEE AUX SERVICES DU 
RECTORAT  

 
 
 
Fait à Ajaccio, le ______________________ 
 
 

    La Délégation académique à l’action culturelle 
 

 
 
 

 


